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DISCOURS^' 

SUR  L’AFFAIRE  DE  LOUIS  XVI< 
' PAR  I C H O N, 

MEMBRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE , 

Imprimé  par  ordre  de  là  Convention. 


O Y E N S 


Quelle  étrange  queftion  s’agite  depuis  pluiîeurs  jours  au  milieu  des  repré- 
fentans  du  fouverain  i ' 

Il  exifte  dans  la  République  un  individu  chargé  de  crimes  *,  il  exifte  un  homme 
que  fes  forfaits  ont  précipité  du  trône , un  homme  qui  s’eft  baigné  dans  le  fang 
du  peuple , un  homme  qui  est  tout-à-la-fois*  traître  6c  confpirateur , aflTalïîn , 
ennemi.  ...  & c’eft  de  cet  individu  , c’eft  touchant  cet  homme  que  les  lages 
de  la  France  fe  demandent,  Louis  XVI  peut- il  être  jugé?  doit-il  être  jugé? 

Citoyens,  on  s’étonne,  & fans  doute,  après  nous^  la  poftérité  s’étonnera 
que  la  République  françaife  ait  vu  dès  fon  aurore,  dans  le  fanétuaire  de  la 
philofophie  & des  loix,  traveftiren  paradoxe,  & réduire  en  problème  deux  vérités 
que  la  fouveraine  raifon  & la  volonté  nationale  ont  déjà  confacrées. 


Ce  discours  a été  prononcé  à la  société  des  Amis  de  la  Liberté  & de  ITgalité, 
séant  eux  ci-devant  Jacobins,  dans  sa  séance  du  novembre, 
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— Oui , la  fouveraine  raifon;  les  principes  de  cette  éternelle  jufti ce , qui  assez 
long-temps  eft  reftée  captive  dans  les  mains  des  hommes , lorsqu'il  s’eft  agi  de 
iévir  contre  les  grands  coupables  ; la  rigueur  des  loix  qui  réclament  enfin  contre 
l'abus  infâme  de  l’autorité  perpétuellement  opprelfive  pour  l’homme  privé,  ôc 
toujours  proteélrice  en  faveur  du  fcélérat  dans  les  premiers  polies  de  la  Répu- 
blique i le  fang  du  peuple  verfé  par  torrens  pour  raliafier  les  fureurs  de  la  tyran- 
nie , ôc  alTeoir  fur  lès  ruines  de  notre  liberté  nailfante  le  régné  opprimant  de 
l’efclavage  j la  volonté  nationale  enfin  , qui  plus  puiflante  elle  feule,  que  tous 
les  vains  efforts  des  défenfeurs  officieux  de  Tinviolabilité  royale , vous  a créés 
fes  organes  pour  venger  les  outrages  faits  à la  fouveralneté  des  peuples  : tout 
vous  crie  que  Louis  XVI  peut  & doit  être  jugé. 

Et  certes , je  ne  conçois  pas  comment  le  comité  de  légiflation  a pu  préfenter 
à une  affemblée  de  fàges , aux  repréfentans  d’une  nation  qui  connoît  les  prin- 
cipes autant  qu’elle  eft  jaloufe  de  venger  les  droits  des  peuples^  un  genre  de 
dilculfiun  plus  propre  à faire  douter  fi  Louis  XVI  n’eft  point  excufable  d’avoir 
tenté  de  rétablir  la  tyrannie,  qu’à  démontrer  qu’il  doit  courber  sa  tête  fous  la 
rigueur  de  la  loi. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  dans  une  queftion  qui  eft  toute  de  droit  pofitif, 
Sc  qu’il  falloir  traiter  par  un  expofé.  des  faits  et  l’applicarion  des  principes,  on 
a fubftitué  à cette  marche  fi  fimple  & qui  fe  préfentoit  fi  naturellement,  une 
férié  d’objections  qui  femblent  deftinées , je  ne  dis  pas  feulement  à faire  reflortir 
l’inviolabilité  de  Louis  XVI , mais  encore  à faire  naître  des  doutes  fur  le  droit 
inconteftable  qu’a  la  Nation  de  le  juger. , 

Et  je  demande  : que  fignifie  encore,  dans  une  caufe  auffi  majeure,  lorfque 
par-tout  on  cherche  à faire  flotter  l'opinion  fur  la  nécelfité  de  juger^Louis  XVI , 
cetre  citation  d’exemples  de  rois  jugés  par  les  peuples  : exemples  d’ailleurs  qui 
n’ont  nulle  affinité  avec  la  caufe  du  ci  - devant  roi  des  Français , puifque  ces 
peuples  d’alors  ont  jugé  des  rois;  & que  fignifie  dis  - je  cette  citation  qui  ne 
préfente  qu’un  acceffoire  inutile,  s’il  n’eft  pas,  toute -fois,  même  dangéreux 
pour  l’opinion  qui  doit  s’affeoir  fur  la  force  des  principes,  & rarement  fur  celle 
de  rautorité. 

Ce  n’eft  point  un  roi  que  vous  avez  à juger  dans  la  perfonne  de  Louis  XVI , 
mais  un  individu  qui  après  avoir  eeffé  d’être  roi  par  les  crimes , eft  encore  refté 
fur  le  trône  où  il  en  a commis  de  nouveaux , comme  ufurpateur.  Qu  importe 
que  l’Angleterre  ait  jugé  Stuart  ! Que  Dom  Henri  ait  été  jugé  par  les  états  de 
Caftille  ! Ces  peuples  n’ont  fait  qu’une  œuvre  imparfaite  ; ils  n’ont  brûlé  qu’à 
demi  leur  encens  devant  le  dieu  de  la  liberté , puifque  même  en  frappant  les 
tyrans  du  poids  de  leur  souveraineté,  ils  ffont  pas  su  écrafer  la  tyrannie. 
- —De  pareils  rapprochemens  pour  affeoir  les  droits  des  pei^les  contre  les  rois , 
font  des  attentats  commis  contre  la  majefté  Nationale  C^eft  dans  la  nature 
même  de  l’organifation  fociale,  c’eft  dans  les  principes  d’inaltérable  juftice,  c’eft 
dans  le  code  des  droits  facrés  des  peuples,  qu’il  faut  puifer  et  le  pouvoir  de 
juger  un  roi , & la  preuve  du  droit  impériffable  qui  en  eft  réfervé  à une  oatiof- 
affemblée  ou  à fes  repréfentans.  — Mais  venons  au  vrai  point  de  la  queftiûn  : 
eft -ce  un  roi  que  vous  ayez  a juger  dans  la  perfonne  de  Louis  XVI î i'Ion, 
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oeft  un  individu  qui  n’eft  même  plus  citoyen,  depuis  qu’il  s’efl:  déclaré  l’en- 
nemi du  peuple. 

Si  le  roi  de  Bohême  ( & ici  j’obferve  à ceux  qui  croiroiert  trouver  un  défaut 
tle  juftelîe  dans  le  raprochement  que  je  vais  faire , je  leur  oblerve  que  je  conlideie , 
dans  ce  moment,  le  titre  de  roi  dans  fes  rapports  génériques , comme  commun 
à tous  les  individus  invertis  de  la  royauté  ) , fi  le  roi  de  Bohême , dis-je , eût 
été  pris  les  armes  à la  main  fur  vos  frontières , afiartinant  les  Français,  l auriez- 
vous  jugé  comme  roi  ? le  caraéfcere  d’inviolabilité  actacné  a la  perlonne  , 
dans  fes  états,  eût  - il  été  pour  vous  une  chofe  facrée,  qui  eût  exigé  l’appareil 
impofant  de  la  toute-pailfance  nationale  mile  en  exeicice  pour  le  juger  ï Si  Louis 
XVI  même,  forti  du  territoire  de  la  République,  ôc  placé  dans  le  cas  prevu 
par  l’article  VII  de  la  conftitution,  au  chapitre  de'  la  royauté  , eût  été  pris  à 
la  tête  d’une  armée  ennemie,  l’auriez- vous  jugé  comme  roiLNon,  fans  doute. 

Eh  bien  ! à l’inftant  où  pour  la  première  fois  Louis  XVI  a frappé  la  confti- 
tution par  un  crime,  il  a celle  d’être  roi;  car  alors  il  a infurgé  contre  le  peuple; 
& par  - là  il  a lui -même  détruit  la  puiftance  qui  le  créoit  roi,  & avec  elle 

anéanti  tous  les  caraéleres  d’inviolabilité  qui  l’environnoient.  Tous  les 

efforts  qu’il  a faits  depuis  pour  faire  triompher  la  tyrannie,  les  tréfors  qu’il  a 
répandus , les  intelligences  qu’il  a entretenues , le  fang  qu’il  a verfé , la  réfis- 
tance  même  qu’il  n’a  pas^  oppofée  aux  entreprifes  des  defpotes  ligués  contre  la 
liberté  , font  les  aétes  d’un  individu  ; aétes  hoftiles  qui  le  rendent  accufable 
devant  le  tribunal  qui  doit  juger  les  grands  criminels  d’état,  d’une  efpéce  ex- 
traordinaire.   Celte  doétrine  fe  déduit  de  la  conftitution  elle-même,  aux 

articles  5 , 6 &c  7 , dans  le  chapitre  de  la  royauté Il  eft  donc  certain 

que  Louis  XVI  peut  & doit  être  jugé.-— Mais  par  qui  doit-il  être  jugé.^  C’efl: 
la  fécondé  queftion. 

Et  ici , au.  moment  où  je  vais  m’expliquer  , une  conftdération  par  laquelle 
Thomas  Payne  a terminé  fon  opinion  fur  ce  grand  procès , vient  frapper  ma 
penfée.  — «^^Si  on  lui  témoigne  ( à Louis  XVI) , par  la  fuite,  quelque  com- 
paflion  , dit  ce  légiflateur , elle  ne  fera  pas  pour  lui  le  réfulrat  de  la  burlefque 
idée  d’une  inviolabilité  prétendue.  » — ( Je  palfe  rapidement  fur  l’article  de 
l’inviolabilité,  car  & moi  aufli,  je  juge  que  dans  tous  les  cas,  cette  inviolabi- 
lité, même  temporaire , placée  dans  le  même  code,  à côté  du  dogme  éternel 
de  la  fouveraineté  du  peuple  ^ eft  le  réfulrat  d’une  conception  bien  burlefque.  ) 
— — Mais  Thomas  Payne , cette  claufe  conditionnelle  à laquelle  j’attache  mon. 
attention  dans  ce  moment,  feroit-elle,  dans  ton  efprit,  le  réfulrat  d’une  médi- 
tation où  tu  hrois  l’infaillible  préfage  de  la  foiblelfe  ou  de  la  corruption  des 
juges  î — Tu  fuppofes  poffible  que  parla  fuite  on  témoigne  à Louis  XVI  quelque 
compaffion  : cela  fignifieroit-iLque  la  natiorrpourroic,  par  la  fuite,  faire  grâce  à 
Louis  XVI  ? Mais  où  pui feroit-elle  donc  ce  droit  de  faire  grâce  î Ne  doit-elle 
pas  plutôt  une  lépararion  éclatante  à tous  les  peuples,  ou  bien  faut-il  quelle 
foit  elle  -même  réputée  complice  des  crimes  de  Louis  5 

Je  1’  ai  déjà  dit  : au  premier  aéfe  d’hoftilité  concerté  avec  les  defpotes  pour  ' 
perdre  la  liberté,  Louis  XVI,  par  la  conftitution,  a ceft'é  d'être  roi  : il  n’etoit 
plus  alors  le  mandataire  de  la  nation;  il  n^étoit  qu’un  individu  qui  n’étoic  pas- 
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plus  citoyen  de  k France  , que  de  tout  autre  pays  du  globe.  C etoit  un  coiqure 
L révolte  ouverte  contre  la  focieté  entiete  i & cependant  il  eft  encore  refte 
lon2-remps  fur  le  trône,  environné  de  moyens  puilfans  dont  il  a ufe  pour  tenter 
l’atlervilleraent  des  peuples  i toutes  les  trames  quil  a ourdies  , tous  les  co.npio« 
qui!  a formés,  tous  les  projets  de  confpiration  qu  il  a executes  dans  cet  é at 
d'infurreaion  prolongée,  ne  font -ils  pas  des  crimes  de 

Ce  n’eft  donc  plus  ici  un  délit  que  la  nation  ait  le  droit  de  remettre , ce  nelt 

donc  plus  leulement  à la  conftitution  violée,  a la  à^tSu  fes 

francafe  outragée , que  vous  devez  le  jugertient  de  Louis  XVI , c eft  à tou.  les 
peuples  de  l’Europe,  c’eft  à l’univerfalité  du  genre  humain.  ^ 

Et  en  effet , je  le  demande , appartient  - il  à une  portion  de  la  fociete  de 
remettre  un  crime  qui  Eappe  fur  la  fociété  entière  î --- Tajoute  : lorlque  toiw 
les  principes  de  juftice  & de  convention  fociale  ^clament  le  jugement  d un 
coupable  , eft -il  permis  aux  juges  de  mettre  en  queûion  s il  sera  jugé.  ^ 

Enfin  je  termine  par  la  queftion  de  la  compétence  : je  crcis  1 avoir  declaree  lors- 
que j’ai  dit  que  Lmiis.  XVI  avoir  fait  les  fondions  de  premier  mandataire  du 
peufie  fur  le  trône  conftitutionnel , après  en  être  conftitutiomiellement  dec  u 
par  fes  crimes. 

Si  Louis  XVI  n’eût  violé  que  les  droits  du  peuple  ftançais,  sil  neut  porte 
a'teint^’  qu’aux  intérêts  particuliers  de  la  nation,  il  eft  hors  de  doute  que,  dans 
ce  cas  rnarion  poua'oit  & devroit  même  lui  donner  des  juges;  mais  il  a 
confpiré  contre  tous  les  peuples,  exerçant  de  fait  les 

de  la  narion,  & parlant  en  fon  nom,  lorfque , dans  le  dioit,  il  netoit  lur 
le  trône  Qu’un  vil  fcélérat  & un  infâme  ufurpareur.  — Ceft  donc  au  nom  de 
la  nation  que  le  procès  de  ce  grand  confpirateur  doit  sinftruirev 
iueement  mononcé  par  la  nation  elle-même  ou  par  les  reprefentans  , que  lou 
ImlT  fSt^rtous  les%euples  doit  être  réparé  : ainfi  la  Convention  nationale 

doit  juger  Louis  XVL  . . 

np  npnfe  nas  comme  quelques-uns,  que  l’on  doive  examiner  la  queftion 

foi  des  t^om  poîit^aes.  Dam  une  affaiie  de  ce 

républicain,  mes  principes  ne  font  pas  de  croire  a la  neceffite  de  ces 

que  l’orgueil  des  defpotes  rendoïc  quelquefois  utiles,  par  contr  > p> 

tranquillité  des  peuples  dans  les  jours  du  delpotilme.  ^ 

Que  Louis  XVI  foit  jugé  ; c’eft  un  devoir  que  toutes  les  loix  vous  impo  ent. 
Ou’il  foit  jugé  par  la  Convention  : la  nature  de  les  délits  1 exige. 

Maie  oue,  pour  l’intérêt  delà  nation , il  puiffe  être  ^éceffaire  de  refpeaer  œ 
nour  en  effrayer  nos  ennemis,  s’ils  ofoient  attaquer  notre  hbeite, 
c’eft-ià  un^de  ces  préjugés  politiques  dont  on  fe  dépouille  avec  fecunte , or 
qu’m!  fak  tue  la  République  frmiçaife  eft  une,  indivifîble,  & que  vingt-cinq 
millions  d’hommes  veulent  cette  unité. 


A A N GE  R S , 

pE  L’imprimerie  nationale. 

Chez  Mame,  Imprimeur  du  Département. 


